
 

 

 

 

 

Articles XI.175 à XI.178 du Code de droit 

économique 

  



Art. XI.175. § 1er. Pour tout acte de revente d'une œuvre d'art originale dans lequel 
interviennent en tant que vendeurs, acheteurs ou intermédiaires, des professionnels du 
marché de l'art, après la première cession par l'auteur, il est dû à l'auteur par le vendeur un 
droit de suite inaliénable, auquel il ne peut être renoncé, même de façon anticipée, calculé 
sur le prix de revente.  
 
Aux fins de la présente section, on entend par "œuvre d'art originale", les œuvres d'art 
graphique ou plastique telles que les tableaux, les collages, les peintures, les dessins, les 
gravures, les estampes, les lithographies, les sculptures, les tapisseries, les céramiques, les 
verreries et les photographies, pour autant qu'il s'agisse de créations exécutées par l'artiste 
lui-même ou d'exemplaires considérés comme œuvres d'art originales.  
 
Les exemplaires d'œuvres d'art visées par la présente section, qui ont été exécutés en 
quantité limitée par l'artiste lui-même ou sous sa responsabilité, sont considérés comme des  
œuvres d'art originales aux fins de la présente section. De tels exemplaires sont en principe 
numérotés ou signés, ou dûment autorisés d'une autre manière par l'artiste.  
 
§ 2. Le droit de suite ne s'applique toutefois pas à un acte de revente lorsque le vendeur a 
acquis l'œuvre directement de l'artiste moins de trois ans avant cette revente et que le prix 
de revente ne dépasse pas 10.000 euros. La charge de la preuve du respect de ces conditions 
incombe au vendeur.  
 
§ 3. Le droit de suite appartient aux héritiers et autres ayants droit des auteurs 
conformément aux articles XI.166 et XI.171.  
 
§ 4. Sans préjudice des dispositions des conventions internationales, la réciprocité s'applique 
au droit de suite.  
 
Art. XI.176. Le droit de suite est calculé sur le prix de vente hors taxe, pour autant que celui-ci 
atteigne au minimum 2.000 euros. Afin de supprimer les disparités qui ont des effets négatifs 
sur le fonctionnement du marché intérieur, le Roi peut modifier le montant de 2.000 euros 
sans toutefois pouvoir fixer un montant supérieur à 3.000 euros. Le montant du droit de suite 
est fixé comme suit :  
 
- 4 % pour la tranche du prix de vente jusqu'à 50.000 euros ;  
- 3 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 50.000,01 euros et 200.000 euros ;  
- 1 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 200.000,01 euros et 350.000 euros ;  
- 0,5 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 350.000,01 euros et 500.000 euros ;  
- 0,25 % pour la tranche du prix de vente dépassant 500.000 euros.  
 
Toutefois, le montant total du droit ne peut dépasser 12.500 euros.  
 
Art. XI.177. § 1er. A l’égard des tiers le droit de suite peut exclusivement être exercé par la 
plate-forme unique visée au § 2.  
 



Lorsque l'auteur n'a pas confié la gestion de ses droits à une société de gestion des droits, la 
plate-forme unique est réputée être chargée de gérer ses droits. L’auteur peut faire valoir ses 
droits dans un délai de cinq ans à compter de la date de revente de son œuvre.  
 
§ 2. Aux fins de gestion du droit de suite, une plateforme unique est créée par les sociétés de 
gestion qui gèrent le droit de suite. La déclaration des reventes visées à l’article XI.175, §1er, 
et le paiement du droit de suite sont effectués via la plateforme unique. Le Roi détermine, par 
arrêté délibéré en Conseil des ministres, les conditions auxquelles la plateforme unique doit 
répondre.  
 
Art. XI.178. § 1er. Pour les reventes effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques, les professionnels du marché de l'art intervenant dans la revente à titre de 
vendeurs, d'acheteurs ou d'intermédiaires, l'officier public et le vendeur sont solidairement 
tenus de notifier la vente dans le mois de celle-ci à la plateforme unique. Ils sont également 
solidairement tenus de payer via la plateforme unique les droits dus dans un délai de deux 
mois suivant la notification.  
 
Pour les reventes qui ne sont pas effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques, y compris les ventes ayant donné lieu à l'application de l'article XI.175, § 2, les 
professionnels du marché de l'art intervenant dans la revente à titre de vendeurs, d'acheteurs 
ou d'intermédiaires et le vendeur sont solidairement tenus de notifier la vente dans le délai et 
de la manière fixée par le Roi à la plateforme unique. Ils sont également solidairement tenus 
de payer via la plateforme unique les droits dus dans un délai de deux mois suivant la 
notification.  
 
Les déclarations des reventes visées aux alinéas 1er et 2 doivent, à partir du 1er janvier 2015, 
être effectuées de manière électronique auprès de la plateforme unique au moyen d’un 
système répondant aux conditions fixées par le Roi. Le Roi peut modifier la date prévue à la 
phrase précédente.  
 
§ 2. L'action de l'auteur se prescrit par cinq ans à compter de la revente.  
 
§ 3. A l'expiration du délai de prescription fixé au paragraphe 2, les sociétés de gestion 
désignées par le Roi répartiront les droits qui n’ont pas pu être payés aux ayants droit, selon 
les modalités fixées par le Roi. 
 
§ 4. Durant une période de trois ans après la revente, la plateforme unique peut exiger des 
professionnels du marché de l'art toutes informations nécessaires à la perception et à la 
répartition du droit de suite, conformément aux règles fixées par le Roi.  
Les auteurs peuvent également, conformément aux règles fixées par le Roi, exiger de la 
plateforme unique visée à l’article XI.177, § 2, toutes informations nécessaires à la perception 
et à la répartition du droit de suite.  
 
§ 5. Les sociétés de gestion visées à l’article XI.177, § 1er, publient selon les modalités et dans 
le délai fixés par le Roi sur le site de la plateforme unique les reventes qui leur ont été 
déclarées.  


